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Objet : Libérez le journaliste et militant Omar Radi
Le journaliste et militant des droits humains Omar Radi a été placé en détention mercredi 29 juillet 2020. Il faisait depuis 6 mois l'objet d'un harcèlement politico-judiciaire de la part des autorités marocaines. L’acharnement méthodique dont il est victime peut se résumer en cinq actes : 
1. Accusation d’outrage à Magistrat
Omar Radi est arrêté le 25 décembre 2019 à la suite d’un tweet publié 8 mois plus tôt, dénonçant les lourdes peines auxquelles ont été condamnés les militants du Hirak rifain. S’en est suivi une mise en détention pendant 6 jours, puis une condamnation en mars 2020 à 4 mois de prison avec sursis pour outrage à magistrat à laquelle il a fait appel.
2. Campagne de diffamation
En juin 2020, il fait l’objet de campagne de diffamation dans une certaine presse proche des autorités suite à la publication d’un rapport d’Amnesty international révélant que le téléphone d’Omar Radi avait été infecté par un logiciel de surveillance que seuls les gouvernements peuvent acheter. 
3. Accusation d’atteinte à la sûreté de l’Etat
Le 24 juin 2020, soit deux jours après la parution de l'investigation d'Amnesty, une « enquête préliminaire sur (son) implication présumée dans la réception de financement étrangers, en lien avec des services de renseignement », a été ouverte par le procureur général du roi près de la Cour d’appel de Casablanca. Depuis le 25 juin, il s’est rendu à 10 convocations à la Brigade nationale de la police judiciaire (BNPJ). Dans le cadre de cette enquête, Omar Radi n’a cessé de clamer son innocence. Sur ce sujet, il répondait dans un communiqué publié le 4 juillet : «  Ma réponse est sans équivoque : je n’ai jamais été à la solde d’une puissance étrangère et ne le serais jamais »
.
4. Accusation d’ivresse sur la voie publique et violences
Le 7 juillet il est accusé, ainsi que son collègue Imad Stitou, d’ivresse sur la voie publique et violence, après une nuit de grade à vue suite à une altercation avec le cameraman d’un média qui n’a cessé de le diffamer et de le harceler. Cette affaire sera jugée au mois de septembre.
5. Accusation de viol et d’attentat à la pudeur
Le 27 juillet, Omar Radi a été convoqué par la gendarmerie royale dans le cadre d’une plainte pour viol. Il a été mis en détention le 29 juillet, notamment pour ce motif.
Nous ne sommes pas dupes ! Nous dénonçons :
· l’acharnement dont est victime Omar Radi depuis plusieurs années, suite à ses investigations indépendantes et ses travaux sur les questions liées à l'injustice sociale, à la corruption et aux relations pouvoir/business, aux droits humains et aux mouvements sociaux. 
· l’augmentation du nombre d’arrestations et de poursuites judiciaires arbitraires des personnes qui critiquent le gouvernement. Depuis novembre 2019, Amnesty International a réuni des informations
 sur dix cas de militant·e·s, dont Omar, qui ont été illégalement arrêtés, poursuivis en justice et condamnés à des peines d’emprisonnement pour outrage à fonctionnaires ou à des institutions, ou à la monarchie.
· la dégradation flagrante de la liberté d’expression au Maroc et l’instrumentalisation du système judiciaire à des fins politiques.
Nous demandons la libération immédiate et inconditionnelle d’Omar Radi et la fin de ces poursuites scandaleuses. 
Nous appelons solennellement les autorités marocaines à libérer tous les journalistes incarcérés en raison de leur profession ou pour des délits d’opinion.
Nous resterons mobilisés internationalement tant qu’il le sera nécessaire. 
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